∞ CONVOCATION A L’ASSEMBLEE GENERALE ∞
Recommandé AR

A ….., le …….

Madame, Mademoiselle, Monsieur,

Nous vous remercions de bien vouloir participer à l’Assemblée Générale des Copropriétaires de l’immeuble sis ……….(adresse) qui se tiendra le :

…. à ……. heures

à …….(adresse précise) 

à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour joint :

Les résolutions : préliminaire, 1 à 7 et 10,13, 14 et 17 nécessitent la majorité de l’article 24 de la loi

Les  résolutions  8, 8, 11, 12, 15, 16 et 18 nécessitent la majorité des articles 25 et 25-1 de la loi.

La résolution 11 peut nécessiter la majorité de l’article 26.

En conséquence, il est important que tous les copropriétaires soient présents ou représentés. A défaut une nouvelle Assemblée Générale pourrait être tenue, mais génératrice de frais supplémentaires supportés par tous les copropriétaires.

Si vous ne pouviez être présent à l’Assemblée Générale, il vous est possible de vous y faire représenter à l’aide du pouvoir joint. Nous vous rappelons à ce sujet que le syndic ou son représentant ne peut recevoir de pouvoir à son nom, en blanc et en faire utilisation, qu’un mandataire peut recevoir plus de trois pouvoirs si le total des voix dont il dispose lui-même et de celles de ses mandants, n’excède pas de 5% des voix du syndicat.

Veuillez agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.

LISTE DES MAJORITES
ARTICLE 24
Majorité simple de l’article 24 de la Loi, soit la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés (hors abstentions)
ARTICLE 25
Majorité absolue de l’article 25 de la Loi, soit à la majorité des voix de tous les copropriétaires (la moitié + 1)
ARTICLE 25-1
Majorité de l’article 25 de la Loi, soit la majorité des voix de tous les copropriétaires (la moitié + 1)
Si cette majorité n’est pas obtenue et que le nombre de voix « POUR » est :
    Egal ou supérieur au tiers des voix de tous les copropriétaires, la même assemblée peut procéder immédiatement à un second vote
Lors de ce second vote, ou d’une nouvelle assemblée, la majorité nécessaire sera celle de l’article 24.
ARTICLE 26
Double majorité :
1. en nombre de tous les copropriétaires, émettant un vote favorable (50% + un membre de l’ensemble)
2. totalisant au moins les 2/3 des voix de l’ensemble.
 Exemple : Une copropriétaire totalisant 56 copropriétaires et 10 000 voix.
1. la majorité est acquise par 29 copropriétaires favorables à la décision
2. totalisant au moins 6 667 voix
ARTICLE 26  - AVANT DERNIER ALINEA
Unanimité des voix de tous les copropriétaires.
ARTICLE 26 – DERNIER – 1ERE ASSEMBLEE
(Majorité réservée aux seuls travaux d’amélioration)
Majorité en nombre des membres du syndicat représentant au moins les 2/3 des voix.
Si les deux conditions de majorité, en nombre et en voix, ne sont pas obtenues, mais que les travaux d’amélioration ont recueilli l’approbation de la majorité en nombre des membres du syndicat représentant au moins deux tiers des voix des copropriétaires présents ou représentés, une nouvelle assemblée générale peut statuer à cette dernière majorité.
ARTICLE 26 – DERNIER ALINEA – 2EME ASSEMBLEE
(Majorité réservée aux seuls travaux d’amélioration)
Majorité en nombre des membres du syndicat représentant au moins les 2/3 des voix des présents ou des représentés.
ORDRE DU JOUR
 RESOLUTION PREALABLE DE LA SEANCE : CONSTITUTION DU BUREAU

Election du Président de séance 

Election du secrétaire 

Election des scrutateurs 

1) Détermination de la période de l’exercice comptable 

2) Approbation des comptes arrêtés au 

3) Quitus au syndic

4) Approbation du budget prévisionnel pour la période du …… au …. pour un montant de ……. Euros (et réajustement de trésorerie) 

5)   Exigibilité des provisions

6) Approbation du budget prévisionnel pour la période du …… au …. pour un montant de ……. Euros  (N+1)

7) Clause d’aggravation des charges

8) Décision de constituer des provisions spéciales en vue de faire face aux travaux d’entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d’équipement susceptibles d’être nécessaires dans les trois années à échoir. 

9) Adhésion du Syndicat des Copropriétaires à la Chambre Syndicale des Copropriétaires des Bouches du Rhône. 

10) Constitution d’un conseil syndical 

11) Montant des contrats de marchés et de travaux à partir duquel la mise en concurrence est obligatoire 

12) Autorisation donnée au syndic d’engager des dépenses à hauteur de …..€ sans consultation préalable du conseil syndical ou des copropriétaires 

13) Informations et réalisations des diagnostics non obligatoires 

14) Informations et réalisations des diagnostics obligatoires 

15) Autorisation donnée aux forces de police de pénétrer dans les parties communes 

16) Équipement en fibre optique de l’immeuble  

17) Nouvelle désignation du syndic 

RESOLUTIONS PROPOSEES
RESOLUTION PREALABLE A L’OUVERTURE DE LA SEANCE : CONSTITUTION DU BUREAU
Majorité nécessaire : Article 24

Projet de résolution :
L’Assemblée Générale, après avoir délibéré, désigne en qualité de membres du bureau :

Président de séance

Secrétaire

Scrutateur(s)

1. DETERMINATION DE LA PERIODE DE L’EXERCICE COMPTABLE
Majorité nécessaire : Article 24

En application des dispositions des décrets du 17 mars 1967 et 14 mars 2005, la première assemblée fixe  la durée de l’exercice, qui doit être égale à 12 mois et qui, par dérogation peut être portée à 18 mois la première année. De plus, le Législateur impose le recours à une procédure de clôture destinée à garantir l’intangibilité des enregistrements.  

Projet de résolution :

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, détermine la période de l’exercice comptable égale à une année partant du ….. pour être clôturé au ….

2. APPROBATION DES COMPTES ARRETES AU
Majorité nécessaire : Article 24

Pièces annexes :

· L’état financier après répartition, au ….(annexe 1)

· Le compte de gestion général de l’exercice clos réalisé du ….. au ….. comprenant

1. Annexe 2 : les charges et produits de l’exercice par nature

2. Annexe 3 : les opérations courantes par clés de répartition

3. Annexe 4 les travaux et opérations exceptionnelles, votés, clôturés,

4. Annexe 5 : les travaux et opérations exceptionnelles,votés, non clôturés par clés de répartition.

La  liste de copropriétaires débiteurs et créditeurs

Le projet de budget et le comparatif avec le dernier budget prévisionnel voté

Modalités de vérification des pièces justificatives des charges :

Les comptes de l’exercice peuvent être vérifiés par tout copropriétaire, sur simple RDV au ….

ou le jour de l’assemblée générale.

Projet de résolution :

L’assemblée générale, après avoir examiné les pièces annexes et avoir délibéré, approuve les comptes par le syndic à la date du …

3. QUITUS AU SYNDIC
Majorité nécessaire : Article 24

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir délibéré, donne quitus au syndic de sa gestion pour la période écoulée.

4. APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL POUR LA PERIODE DU ……AU ……. POUR UN MONTANT DE …. EUROS (ET REAJUSTEMENT DE TRESORERIE)
Majorité requise : Article 24

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir examiné le projet de budget joint à la convocation et avoir délibéré, fixe le montant du budget de l’exercice …/…. à …… Euros.

En application de l’article 35 du décret du 17 mars 1967, le syndic ajustera à 1/6ème du montant du budget prévisionnel, le niveau de l’avance de trésorerie.

5. EXIGIBILITE DES PROVISIONS
Majorité nécessaire : Article 24

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir délibéré, décide que les appels de provisions émis par le syndic pour faire face aux dépenses de gestion courante, dans la limite du budget ci-dessus, seront : 

· annuels

· semestriels

· trimestriels

Et donc exigibles 

· le

· le

et le

· le

, le

, le

 et le 

(Article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965)

6. APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL POUR LA PERIODE DU ……AU ……. POUR UN MONTANT DE …. EUROS  (N+1)
Majorité nécessaire : Article 24

Historique :
Compte tenu des dispositions de la loi SRU et notamment du décret du 27 Mai 2004, les appels de fonds des premières périodes de l’exercice suivant dans l’intervalle du budget prévisionnel doivent être justifiés par un budget prévisionnel adopté par l’assemblée générale. C’est la raison pour laquelle il est soumis l’approbation du budget pour l’exercice suivant, sachant qu’il pourra être amendé ou modifié par l’assemblée générale de 2010.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir examiné le projet de budget joint à la convocation et avoir délibéré, fixe le budget de l’exercice …/…. (N+1) à la somme de ……. Euros.

7. CLAUSE D’AGGRAVATION DES CHARGES

Majorité nécessaire : Article 24

Projet de résolution 1 :
Pour une bonne collaboration et le maintien d’une relation harmonieuse entre les copropriétaires, l’assemblée générale, après avoir délibéré, décide que, d’une manière générale, tous les frais exposés par le Syndicat des Copropriétaires, par le fait, la faute ou la négligence d’un copropriétaire ou de l’une des personnes résidant sous son toit, lui seront imputés.

Projet de résolution 2 :
L’assemblée générale donne tous pouvoirs au syndic pour déposer une copie du procès-verbal portant modificatif au règlement de copropriété, au rang des minutes d’un notaire en vue de la publicité foncière.

Projet de résolution 3 :
Dans un souci d’économie, l’assemblée générale décide de ne pas publier ce procès verbal, mais convient que cette clause sera votée chaque année.

8. DECISION DE CONSTITUER DES PROVISIONS SPRECIALES EN VUE DE FAIRE FACE AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN OU DE CONSERVATION DES PARTIES COMMUNES ET DES ELEMENTS D’EQUIPEMENTS SUSCEPTIBLES D’ETRE NECESSAIRES DANS LES TROIS ANS A ECHOIR
Majorité nécessaire : Article 25 (possibilité de 2ème lecture immédiate art 24 selon art 25-1)

Historique :
Le syndic est chargé, au sens d’une mission légale et non obligatoire, de soumettre au vote de l’assemblée générale la décision de constituer des provisions spéciales pour travaux, lors de sa première désignation et au moins tous les trois ans.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir délibéré, décide de constituer des provisions spéciales pour des travaux futurs.

9. ADHESION DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DES BOUCHES DU RHONE
Majorité nécessaire : Article 24

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir délibéré, décide d’adhérer à la Chambre Syndicale des Propriétaires et Copropriétaires de Marseille et des Bouches du Rhône pour un montant de 

10. CONSTITUTION OU DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL
Majorité nécessaire : Article 25 (possibilité de 2ème lecture immédiate art. 24 selon art. 25-1)

Historique :
Tout syndicat de copropriétaires est, en principe, doté d’un conseil syndical. C’est un organe- relais qui permet à certains copropriétaires de contribuer à la préparation des décisions et d’exercer une surveillance sur l’activité du syndic. Le conseil ne dispose d’aucun pouvoir de décision.

Projet de résolution 1:
L’assemblée générale, après avoir examiné les candidatures de copropriétaires, décide constituer un conseil syndical et nomme comme conseillers pour une durée de …….

· ………

·  .……..

Majorité nécessaire : Article 26

Projet de résolution 2: 
Compte tenu de la taille de la copropriété, l’assemblée générale décide de ne pas constituer de conseil syndical.

11. MONTANT DES CONTRATS DE MARCHES ET DE TRAVAUX A PARTIR DUQUEL LA MISE EN CONCURRENCE EST OBLIGATOIRE
Majorité nécessaire : Article 25 (possibilité de 2ème lecture immédiate art. 24 selon art. 25-1)

Historique :
Ajoutant à l’article 21, alinéa 2, la loi du 13 décembre 2000, dite « SRU », oblige l’assemblée à arrêter un montant des marchés et contrats à partir duquel la mise en concurrence est rendue obligatoire. Il s’agit d’un impératif légal pour le syndic.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des dispositions de droit positif et avoir délibéré, fixe le montant de la mise en concurrence à ……….. €.

12. AUTORISATION DONNEE AU SYNDIC D’ENGAGER DES DEPENSES A HAUTEUR DE …….. € SANS CONSULTATION PREALABLE DU CONSEIL SYNDICAL OU DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 
Majorité nécessaire : Article 24

Projet de résolution : 
L’assemblée générale, après avoir délibéré, donne l’autorisation au syndic de procéder à des dépenses sans consultation préalable des membres du conseil syndical ou du syndicat des copropriétaires dans la limite de …….€.

13. INFORMATIONS ET REALISATION DES DIAGNOSTICS NON OBLIGATOIRES 
Majorité nécessaire : Article 24

Historique :
Le diagnostic technique de l’état de l’immeuble (ordonnance du 8 juin 2005) complète le carnet d’entretien. Il est conservé par le syndic et doit être porté à la connaissance du candidat à l’acquisition.

En situation ordinaire, tout soupçon de désordres ou de danger ou de mauvais fonctionnement doit conduire le syndic à soumettre la question à l’assemblée générale. Ce diagnostic n’est pas obligatoire

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir été informée décide la réalisation du diagnostic technique amiante par l’entreprise …..  pour un montant de  …… €,  suivant devis joint à la convocation.

14. INFORMATIONS ET REALISATIONS DES DIAGNONSTICS OBLIGATOIRES
Majorité nécessaire : Article 25 (possibilité de 2ème lecture immédiate art.24 selon art. 25-1)

Rappel :
Le dispositif de lutte contre le saturnisme – intoxication au plomb – comporte des mesures pouvant imposer, après diagnostic positif, la réalisation de travaux par le syndicat des copropriétaires.

L’obligation de rechercher la présence de flocages contenant de l’amiante dans les immeubles et, en cas de doute, de faire effectuer des prélèvements (art. 1er et s., D. n. 86-97 du 7 février 1996), de vérifier l’état de conservation des flocages, calorifugeages ou faux plafonds qui en contiennent (art. 3, D.96) est rappelée par les dispositions de l’article 25 e) de la loi du 10 juillet 1965.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir été dûment informée, décide la réalisation des diagnostics amiante, plomb, termites par l’entreprise ….. suivant devis joints à la convocation.

15. AUTORISATION DONNEE AUX FORCES DE POLICE DE PENETRER DANS LES PARTIES COMMUNES DE L’IMMEUBLE
Majorité nécessaire : Article 25 (possibilité de 2ème lecture immédiate art.24 selon art. 25-1)

Historique :
La loi du 21 janvier 1995 « d’orientation et de programmation relative à la sécurité » a introduit dans l’article 25 un nouvel alinéa prévoyant la possibilité pour les copropriétaires de conférer à la police ou à la gendarmerie nationales une autorisation permanente d pénétrer dans les parties communes, pour l’accomplissement de leur misions habituelles.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir délibéré, décide d’accorder à la police ou à la gendarmerie nationale l’autorisation permanente de pénétrer dans les parties communes de l’immeuble.

16. EQUIPEMENT EN FIBRE OPTIQUE DE L’IMMEUBLE
Majorité nécessaire : Article 24-1 

Historique :
La loi du 25 mars 2007 organise le passage de la diffusion analogique à la diffusion numérique (entre le 31 mars 2008 et le 30 novembre 2011) et la mise en place de nouveaux services de haute définition et de télévision mobile personnelle.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir délibéré, décide du raccordement gratuit de l’immeuble au réseau fibre optique de l’opérateur choisi suivant devis joint à la convocation.

17. NOUVELLE DESIGNATION DU SYNDIC 
Majorité nécessaire : Article 25 (possibilité de 2ème lecture art. 24 selon art. 25-1)

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir délibéré, désigne M……. en qualité de syndic bénévole, selon contrat joint à la convocation jusqu’à la date de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice arrêté au …… ou celle convoquée en application des articles 25 et 25-1 in fine de la loi du 10 juillet 1965. 

Son mandat prendra fin au plus tard au …….

